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Les nouvelles figures de soins
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LA CASCADE 

La dynamique de la pandémie de Covid-19 pousse les diff érents groupes de mé-
tiers de la santé à s’interroger sur leurs domaines respectifs de compétences et 
sur le partage des frontières professionnelles qui en découle. Cette crise ques-
tionne également la place du patient et des aidants proches dans les soins et la 
reconnaissance des compétences ainsi acquises.

Fabian Defraine, maître assistant à l’HELB et chercheur doctorant à l’ULB, Léa Di Biagi, cher-
cheuse doctorante à l’ULB, Céline Mahieu, professeur à l’ULB, ainsi que les autres cher-
cheurs* de la chaire Be.Hive. 

Les crises constituent un momentum, un ré-
vélateur ou un accélérateur des transfor-
mations en cours. Historiquement, elles 

ont souvent (re)structuré les métiers de la san-
té. Les épidémies de maladies infectieuses au 

XIXe siècle associées à 
l’application de la loi sur 
l’exercice illégal de l’art 
de guérir et à l’organisa-
tion des spécialités médi-
cales dans les hospices1, 
par exemple. Ou la Pre-
mière Guerre mondiale 
et l’industrialisation asso-

ciées à la reconnaissance et parfois à la régle-
mentation de diff érents groupes professionnels 
(infi rmières, kinésithérapeutes, assistants so-
ciaux, ostéopathes, aides familiales, etc.). Tous 
éléments « infl uencés par les besoins de la popula-
tion, les ressources disponibles et les choix politiques 
du moment » 2.
La pénurie de professionnels, le manque de res-
sources fi nancières et matérielles et l’augmen-
tation du nombre de patients sont autant de 
problématiques qui se posaient avant le surgis-
sement de la Covid-19 et qui aujourd’hui les a 
accentuées. Quels en sont les enjeux, les oppor-
tunités et les risques potentiels ?

Entre déqualifi cation et requalifi cation  
Certains métiers et professions pourraient-ils 
se voir « requalifi és » et d’autres « déqualifi és » à 
la suite des transformations à l’œuvre ? En l’ab-
sence d’investissements massifs dans les sys-

tèmes de santé, les diff érents métiers vont-ils 
se disputer les actes de soins, les compétences 
reconnues et les ressources qui leur sont asso-
ciées comme une couverture trop étriquée ? Les 
capacités de négociation diff èrent selon les mé-
tiers, de même que les priorités politiques et 
l’échelle de décision. Arguant de la pénurie de 
personnel, le gouvernement a fait voter en no-
vembre 2020, en urgence, une proposition de 
loi3 prévoyant la délégation de certains actes in-
fi rmiers à des non-infi rmiers. Ceci a entrainé 
une levée de boucliers du côté des organisa-
tions syndicales et professionnelles infi rmières, 
qui n’avaient pas été concertées – la Commis-
sion technique de l’art infi rmier (CTAI) a no-
tamment rendu une série de remarques qui 
n’ont pas été suivies par les autorités4,5. 
Du côté des opportunités, la proposition de loi 
permet une certaine plasticité dans l’organisa-
tion des soins, tout en donnant un cadre à la dé-
légation et en l’inscrivant dans une période li-
mitée (jusqu’au 1er avril 2021, prolongeable de 
six mois). Du côté des risques, les infi rmiers 
craignent l’ouverture d’une brèche dans les 
compétences dévolues aux infi rmiers, une déva-
lorisation du métier6 et la création d’une juris-
prudence, mais pointent également un risque en 
matière de sécurité et de qualité des soins. 
La perception des risques et opportunités dé-
pend aussi de l’échelle et du degré d’institu-
tionnalisation des transferts de compétences 
envisagés. Outre les récurrentes inquiétudes 
à propos de la qualité et la sécurité des soins, 
les entretiens menés auprès de professionnels 
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Les débats touchant 

au transfert d’actes 

de soins ou de 

compétences posent la 

question de la confi ance.

du soin et de l’accompagnement social lors de 
la première vague de la pandémie7 montrent 
que certains acteurs acceptent volontiers au 
sein de leurs collectifs de travail des transferts 
de compétences locaux, informels et ponctuels 
entre métiers pour faire face à la situation de 
crise – même lorsque les tâches sont considé-
rées comme moins « prestigieuses » au regard 
de leur formation initiale. Des psychologues 
ont expliqué avoir distribué des repas, des kiné-
sithérapeutes avoir assisté les médecins lors des 
tests en maison de repos, des ergothérapeutes 
ont assuré la communication avec les familles 
des résidents. L’accroissement des activités 
liées au nettoyage et à l’application des mesu-
res très strictes d’hygiène a également entrainé 
un transfert de tâches. Toutefois, ces mêmes ac-
teurs pourraient se montrer réticents à des mo-
difi cations inscrites dans les lois et réglementa-
tions. En eff et, certains soignants estiment que 
la crise était utilisée comme prétexte pour leur 
retirer des compétences tandis que d’autres sont 
partisans d’une délégation des compétences à 
d’autres professions.

La qualité des soins à l’épreuve 
de la pandémie   
Les débats touchant au transfert d’actes de soins 
ou de compétences posent avec acuité la ques-
tion de la confi ance entre les acteurs. Les ta-
bles rondes organisées dans le cadre de la chaire 
Be.Hive ont démontré que cette confi ance joue 
un rôle majeur dans l’adaptation des pratiques 
aux nécessités du terrain : « La confi ance se dé-
veloppe lorsque l’on connait le champ de compéten-
ces et les pratiques d’autres professionnels […] ; elle 
se développe également au fi l des relations inter-
personnelles qui s’établissent au cours du temps, le 
plus souvent sur une base territoriale »8. L’enjeu est 
d’identifi er si cette interconnaissance et cette 
confi ance interpersonnelle, développées au sein 
des collectifs de travail et avec les patients ou 
aidants proches, sont transposables à un niveau 
institutionnel : est-il possible et souhaitable de 
calibrer des textes légaux qui formalisent des 
ajustements réalisés au sein de réseaux locaux, 
forcément hétérogènes dans leurs pratiques ? 
D’autre part, comment inscrire ces transforma-
tions dans un temps long alors qu’elles sont plus 
volontiers acceptées pour une période courte et 
dans un contexte particulier ? Ces deux ques-

tionnements impliquent un large consensus des 
professionnels de santé (notamment au travers 
des organisations professionnelles), des associa-
tions de patients et d’aidants proches, et dès lors 
une concertation solide. 
L’équilibre entre diff érents 
objectifs – effi  cience, quali-
té, sécurité des soins, bien-
être des professionnels – 
est également touché par 
les évolutions que connais-
sent les métiers et la ré-
partition des compétences 
en situation de crise. Les 
réductions de coût pour les 
pouvoirs publics résultant 
par exemple de la délégation de certaines tâ-
ches à des métiers moins rémunérés9 vont-elles 
être considérées comme un moyen stricto sen-
su de faire baisser les dépenses de santé ou se-
ront-elles réallouées à améliorer les conditions 
de travail des professionnels, leur formation, la 
gouvernance, le soutien aux pratiques collabora-
tives ou encore au bien-être des patients et ai-
dants et à une meilleure accessibilité aux soins ? 
Comment l’effi  cience est-elle mesurée ? En ré-
férence à la qualité des soins, à la sécurité des 
usagers et des professionnels ou uniquement à 
l’aune des économies réalisées ? En eff et, l’af-
faissement des frontières entre métiers d’une 
part et entre travail profane et travail profes-
sionnel d’autre part ne risque-t-il pas de créer 
des turbulences ? En conséquence, l’absence 
de reconnaissance de savoirs spécifi ques qui 
sont réputés garantir la qualité des soins n’en-
gendre-t-elle pas des zones d’incertitudes pour 
les diff érents acteurs ? La contestation par l’As-
sociation belge des patriciens de l’art infi rmier 
(ACN)10 de l’arrêté royal concernant l’autorisa-
tion pour des personnes non légalement quali-
fi ées à exercer des activités appartenant à l’art 
infi rmier durant la période de la Covid-1911 at-
tire l’attention sur la manière dont la crise peut 
exacerber les tensions entre recherche d’effi  ca-
cité et garantie en matière de qualité des soins. 
Pour allier effi  cacité et prudence, la mise en 
place d’équipes pluridisciplinaires comprenant 
au minimum un médecin est la voie actuelle-
ment choisie.
La crise a également aff ecté la manière dont les 
diff érents métiers sont régulés : les procédures 
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et outils de formalisation des prestations des 
professionnels comme des données des patients 
ont connu une expansion très importante. Cer-
tains des aspects du travail des professionnels 
ont fait l’objet de davantage de standardisa-
tion : cela passe concrètement par la multipli-
cation des formulaires, des protocoles, etc. Si 
l’on comprend le besoin de juguler les incertitu-
des que génère cette situation inédite et le souci 
de coordonner et gérer à l’échelle d’un territoire 
(fédéral, régional, provincial ou communal), les 
entretiens menés par Be-Hive montrent égale-
ment que cette procéduralisation, voire cette bu-
reaucratisation, peut déboucher sur une certaine 
perte de sens pour les professionnels. La dimen-
sion relationnelle et la capacité d’adaptation à la 
diversité des situations sont en eff et essentielles 
à la plupart des métiers du soin et de l’accom-
pagnement social. Par ailleurs, certains métiers 
fonctionnent traditionnellement sur des mo-
des de régulation plus collégiaux, impliquant les 
pairs dans les collectifs de travail (par exemple 
dans les intervisions) et à une échelle plus 
grande (les comités d’éthique et ordres profes-
sionnels). La dimension relationnelle – et dans 
une moindre mesure la régulation collégiale 
propre à certains métiers de l’accompagnement 
social et sanitaire – entre en confl it avec les for-
mes de management public mises en œuvre qui 
visent à rationaliser le soin. La standardisation 
et la bureaucratisation qui les accompagnent 
conduisent à ce que Lise Demailly dénonce 
comme une forme de négation des dimensions 
sociopolitique, culturelle, éthique, et interper-
sonnelle des actes accomplis dans ces métiers 
et à un sentiment de diminution de l’autonomie 
professionnelle12,13.

Opportunités et obstacles pour 
l’aidant proche et le patient
Enfi n, si la crise de la Covid-19 a interrogé les 
relations et les compétences des diff érentes ca-
tégories de professionnels, elle a également mis 
à l’épreuve la place du patient et de ses proches 
dans le partenariat avec les soignants. Des ten-
dances contradictoires ont vu le jour. Pour évi-
ter de saturer le travail des agents de santé et 
le risque de contagion, certains patients à do-
micile ont tenté de se prendre en charge pen-
dant plusieurs mois, parfois avec l’aide de leurs 
proches, mais sans contact avec le corps médi-

cal et paramédical. Au contraire, dans certains 
contextes institutionnalisés (comme les maisons 
de repos et de soins), des patients ont été pri-
vés de contact avec leurs proches pendant plu-
sieurs mois, incitant les professionnels pré-
sents à pallier l’absence des proches tout en 
étant contraints à suspendre certaines tâches de 
soin. Il s’en est suivi une aggravation des patho-
logies chroniques et un questionnement par le 
patient et ses proches du rôle des soignants. La 
crise se fait ainsi le révélateur d’une demande de 
reconnaissance accrue du rôle des patients et ai-
dants14, mais aussi des ambivalences qui la tra-
versent. Des études québécoises15 montrent que, 
du côté des professionnels, les soignants oscil-
lent entre le désir de reconnaitre les compéten-
ces des aidants, source de réassurance pour eux, 
et la conscience de la « charge » que cela fait 
peser sur les aidants. Pour ces derniers, le vécu 
est également nuancé, mais le stress prédomine, 
car cette délégation n’est pas toujours un vrai 
choix de leur part, mais résulte de la pénurie de 
soignants et de moyens. La qualité des soins est 
aussi un enjeu important pour eux : ils ont peur 
de mal faire une fois placés en situation.  

La répartition des compétences au 
cœur des débats
La pandémie de la Covid-19 agit comme un 
catalyseur des transformations et tensions en 
cours autour de la répartition des compéten-
ces professionnelles et non professionnelles. 
Certains transferts de compétences ont été ac-
ceptés localement sur une base ponctuelle et 
informelle, mais leur inscription au sein de ré-
glementations plus générales et pérennes fait 
débat. Si la crise réveille ce débat, c’est parce 
que la répartition des compétences recouvre des 
enjeux liés à la qualité des soins et à l’effi  cacité 
de leur délivrance. Le partage des compétences 
rejoint également des enjeux liés à la reconnais-
sance symbolique et fi nancière des diff érents ac-
teurs professionnels et non professionnels, à la 
place qu’ils occupent dans le soin et l’accom-
pagnement des personnes. Pour ces acteurs qui 
mettent la relation au cœur de leurs pratiques, 
la gestion publique ne peut se contenter de « ra-
tionaliser » les rapports entre métiers, elle doit 
s’appuyer sur la confi ance et la concertation des 
diff érents groupes professionnels comme des as-
sociations de patients et d’aidants proches. 
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